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L' an deux mille dix sept , le mercredi 27 septembre à 18 h 30, le Conseil Syndical
 dûment convoqué, s'est réuni en séance ordinaire  SALLE DU COMITE SYNDICAL,
 sous la présidence de Monsieur BARDET Christian, .
 
 Date de convocation du  : 21 Septembre 2017
 
 Titulaires : Madame GILBERT Adeline, Monsieur BAYONNE Anthony, Monsieur

 BARDET Christian, Madame VIALLE Françoise, Monsieur FAVREAU Patrick, Monsieur
 DE CASTELBAJAC Dominique, Madame LEFAURE Claire, Monsieur VAUTOUR
 Claude, Monsieur JUILLIEN William, Monsieur MONGET François, Monsieur
 VERGNON Bernard, Monsieur PEILLOUT René, Monsieur LABROUSSE Patrick,
 Monsieur ROUSSELIERE Michel, Monsieur HERROUET Jean-Pierre, Monsieur IDIER
 Pascal, Monsieur ROUMEGIERAS Philippe, Monsieur MICHELET Jacki Philippe,
 Monsieur DROILLARD Jean-Michel, Monsieur DI VIRGILIO François, Madame
 TERRACOL Lucette, Madame VIGNAUD Sophie, Madame TUGAL Nicole, Madame
 PELLISSIER Claudine, Monsieur BROUILLET Pierre, Monsieur SILANÈS Christophe,
 Monsieur LUCAS Christian
 
 Pouvoirs :

  Monsieur MATIGNON Christian a donné pouvoir à Monsieur BARDET Christian
 Monsieur LEMBERT Didier a donné pouvoir à Madame PETIT Dany
 Madame CHENAYE Maryse a donné pouvoir à Madame TUGAL Nicole
 Monsieur JAULIN Michel a donné pouvoir à Monsieur DELETOILE Gérard
 Madame LONSAGNE Adeline a donné pouvoir à Madame BRUNET Claudie
 Madame RIBIER Agnès a donné pouvoir à Madame DI VIRGILIO Mireille
 Monsieur PELLISSIER Philippe a donné pouvoir à Monsieur FAUCHER Alain
 Monsieur MOREAU Jean Clément a donné pouvoir à Monsieur MARCADIER Christian
 Monsieur BORDE Pascal a donné pouvoir à Monsieur VILLENEUVE Stéphane
 
 Absent(s) :

  
 Excusé(s) : Madame POUPEAU Dominique, Monsieur MATIGNON Christian, Monsieur

 LEMBERT Didier, Monsieur BUZARD Laurent, Madame BELLOT Marie-Claude,
 Madame CHENAYE Maryse, Monsieur JAULIN Michel, Monsieur DEZOUCHE Patrice,
 Monsieur ROUSSELIERE Joseph, Madame VALLET Angéline, Monsieur LEYMERIE
 Jean-Claude, Monsieur MONTERA Pascal, Madame AUBRIT Marie-Claire, Monsieur
 BOURDIER Christian, Madame LONSAGNE Adeline, Monsieur FOUASSIER Gilles,
 Madame RIBIER Agnès, Monsieur PELLISSIER Philippe, Monsieur MOREAU Jean
 Clément, Monsieur CROCHET Jean-Paul, Monsieur BORDE Pascal
 
 Secrétaire de Séance : Madame Françoise VIALLE
 

délibération :
  2017_5_13
  
 Nombre de délégués en
 exercice : 48
 
 Présents : 27
 
 Votants : 36
 
 
 
 Objet : Dégrèvements
 

   
Monsieur le Président rappelle les dispositions du décret N°2012-1078 du 24 septembre 2012 relatif à la
 facturation en cas de fuites sur canalisations d'eau potable après compteur pris en application de l'article 2 de la loi

 N°2011-525 du 17 mai 2011 codifié sous l'article L.2224-12-4 du CGCT.
 
 Cette réglementation fixe notamment des règles de dégrèvement de consommations d'eau en cas de fuites

 accidentelles après compteurs sur les réseaux alimentant les locaux à usages d'habitation.
 
 Monsieur le Président rappelle également que chaque ancien syndicat d'eau composant le syndicat d'eau du

 Sud Charente, avait fixé des modalités de dégrèvements pour des fuites sur des branchements ne desservant pas des
 locaux d'habitation.
 
 Dans un souci d'égalité de traitement des usagers, Monsieur le Président propose d'appliquer, à l'échelle du

 territoire du Sud Charente, de nouvelles règles de dégrèvement pour des fuites accidentelles sur les branchements ne
 desservant pas des locaux à usage d'habitation, à savoir :
 - Lorsqu'une fuite à caractère accidentelle sur canalisation aura été détectée (par l'exploitant du

 service d'eau) et réparée par un professionnel (facture obligatoire), les volumes facturés seront les suivants :
 * 1 volume égal au volume moyen des 3 dernières années,
 * au-delà, jusqu'à concurrence de 1 000 m3, facturation de 30 % du volume
 * au-delà de 1 000 m3, facturation de 15 % du volume
 - La part fixe ne supportera pas de dégrèvement.
 



 
 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical :
 
 - Décide que la présente délibération annule et remplace les délibérations antérieures sur cet objet sur

 l'ensemble du territoire du syndicat d'eau du Sud Charente,
 - Précise que pour les branchements desservant des locaux à usage d'habitation les disposititions du

 code général des collectivités territoriales seront appliquées,
 - Décide que pour les autres branchements la règle prélablement définie sera appliquée, à savoir :
 - Lorsqu'une fuite à caractère accidentelle sur canalisation aura été détectée (par l'exploitant

 du service d'eau) et réparée par un professionnel (facture obligatoire), les volumes facturés seront les suivants :
 * 1 volume égal au volume moyen des 3 dernières années,
 * au-delà, jusqu'à concurrence de 1 000 m3, facturation de 30 % du volume
 * au-delà de 1 000 m3, facturation de 15 % du volume
 - La part fixe ne supportera pas de dégrèvement.
 
 
 
 
 
 Pour : 36   Contre : 0   Abstention : 0
 
 
 
 Emis le 27/09/2017, transmis en préfecture et rendu

 exécutoire le
  
 

Le Président,
  Christian BARDET
 
 


